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Position des acteurs institutionnels 
au cours de la phase de lecture 

 
Dépistage, prise en charge et suivi des personnes potentiellement 

surexposées au cadmium du fait de leur lieu de résidence 
 
 

Direction générale de la santé (DGS) 
 
Ces travaux qui s’inscrivent dans le cadre du protocole de fonctionnement entre Santé 
publique France (SpFrance), l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES), le Haut Conseil de santé publique (HCSP) et la Haute 
autorité de santé (HAS) pour la gestion des sites et sols pollués et la protection de la population 
du 7 septembre 2021, sont attendus par les services territoriaux en charge de la gestion des 
situations de sites et sols pollués. 
 
Après étude des documents transmis, vous trouverez ci-après nos remarques et suggestions 
: 
 
 dans l’argumentaire scientifique :   
• Page 12 : Dans la phrase « Les populations résidant sur des sols dont la concentration 
de cadmium est élevée peuvent se contaminer ….. », nous proposons de rajouter après « Les 
populations résidant sur …. », «…ou à proximité immédiate des sols (du fait de l’envol de 
poussières par exemple) idem page 13  
 
• Page 17 : « Une autre source de pollution de l’environnement par le cadmium est 
l’emploi d’engrais phosphatés. Ces engrais sont produits à partir de roches naturelles qui 
peuvent contenir du cadmium en concentration variable selon la zone d’extraction : dans 
certaines roches sédimentaires utilisées pour la production d’engrais phosphatés et originaires 
du Sénégal ou des Etats-Unis, cette concentration peut dépasser 100 mg/kg (HCSP 2022). » 
Au regard spécifiquement des fertilisants, je t’informe que des projets de textes DGAl sur les 
fertilisants pour abaisser la teneur en cadmium dans le cadre de la règlementation 
européenne, actuellement de 90 mg/kg de P205, à 60 mg/ kg de P205, font actuellement l’objet 
d’une consultation publique jusqu’au 30 novembre 2023, sur le site Vie-publique.fr 
(Consultation publique : projet de règlementation encadrant l’innocuité et l’efficacité des 
matières fertilisantes et des supports de culture | Ministère de l'Agriculture et de la 
Souveraineté alimentaire).  
 
• Page 21 : « Quatre-vingt à 90 pour cent du cadmium de l’environnement sont dans les 
sols. ». Nous suggérons plutôt d’écrire quatre-vingt en chiffres. 
 
• Page 191 : Recommandation R30  - « Quand la concentration de cadmium dans les 
30-50 premiers centimètres du sol atteint ou dépasse le seuil : 
- de 0,5 mg/kg de matière sèche sur un site où il existe une autoconsommation des végétaux, 
- ou de 1 mg/kg de matière sèche sur un site sans production de végétaux alimentaires, mais 
avec des sols accessibles (non recouverts et non revêtus) dans des jardins individuels ou 
collectifs et/ou des terrains d’activités sportives ou de loisirs, 
il est recommandé : 
- que les médecins des personnes qui séjournent sur ce site en soient informés et qu’une 
formation sur les modalités de l’exposition au cadmium et sa surveillance, ainsi que sur les 
effets sanitaires du cadmium et leur diagnostic, leur soit proposée (avis d’experts). » Nous 
nous interrogeons sur la mise en œuvre opérationnelle : cela sous-entend que les personnes 
résidant sur les sites pollués en soient déjà informées et dans le même temps, que l'ARS (?) 
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fasse une recommandation au médecin déclaré par les personnes. Cela ressemble à ce qui 
se fait pour le saturnisme, maladie à déclaration obligatoire. Ce qui n'est pas le cas ici. A étudier 
la faisabilité sur le terrain. 
 
• Page 192 : « Recommandation R31 - Dans les sites où la concentration en cadmium 
dans le sol est élevée, le recours des personnels de santé aux spécialistes hospitalo-
universitaires régionaux de la toxicité du cadmium et de ses effets sanitaires, doit être facilité 
pour des avis ou des consultations. Dans ce cadre, les praticiens des Centres régionaux des 
pathologies professionnelles et environnementales (CRPPE) et des Centres antipoison (CAP) 
doivent jouer un rôle pivotal, parce qu’ils sont eux-mêmes des ressources et parce qu’ils sont 
en capacité de faciliter la coordination des actions des praticiens de terrain et des services 
hospitalo-universitaires spécialisés, qui pourraient être consultés pour l’exploration de certains 
des effets sanitaires du cadmium (avis d’experts). » L’idée est intéressante. A voir la faisabilité 
sur le terrain. 
« Recommandation R 35  - « Il est recommandé que la stratégie de réduction des expositions 
au cadmium au niveau le plus bas possible comprenne un volet d’éducation sanitaire de 
l’ensemble de la population exposée, sur les sources et les circonstances possibles des 
expositions au cadmium, leurs effets sur la santé ainsi que sur les mesures à prendre pour les 
prévenir (avis d’experts).»  L’idée d’une communication grand public accessible et facile à 
appréhender par la population exposée à l’instar de ce qui a été produit sur l’arsenic serait à 
dupliquer. 
 
• Page 226 et suivantes : Titre en haut indique « Dépistage, prise en charge et suivi des 
personnes potentiellement surexposées à l’arsenic du fait de leur lieu de résidence » : 
remplacer « arsenic » par « cadmium ». 
 
 dans le texte de recommandations :   
• Pages 5, 6 et 8 : Dans la phrase « Les populations résidant sur des sols dont la 
concentration de cadmium est élevée peuvent se contaminer ….. ». Nous proposons de 
rajouter « ….ou à proximité immédiate des sols (du fait de l’envol de poussières par exemple). 
» 
• Page 31 : Le titre en haut indique « Dépistage, prise en charge et suivi des personnes 
potentiellement surexposées à l’arsenic du fait de leur lieu de résidence » : remplacer « arsenic 
» par « cadmium ». 
 
 
Direction générale de l'offre de soins (DGOS) 
 
Ce texte comporte 43 recommandations dont 4 sont plus particulièrement fléchées à l’attention 
des pouvoirs publics (élaboration d’une base de données, information et formation des 
professionnels de santé concernés par le dépistage et la prise en charge, facilitation de l’accès 
aux avis et consultations des spécialistes hospitalo-universitaire avec mobilisation des 
praticiens des CAP et des CRPPE, stratégie de réduction des risques avec volet d’éducation 
sanitaire des populations concernées). 
  
Les critères et indicateurs proposés ainsi que les différentes conduites à tenir sont clairs et 
supportés par des outils figurant en annexe. En revanche, l’annexe 4, logigramme stratégie 
de surveillance médicale des expositions et des effets sanitaires associés au cadmium, est 
présentée actuellement sur 2 pages et ce qui ne favorise pas une lecture d’ensemble. 
  
Il pourrait être intéressant dans les travaux à venir (fiches professionnels de santé et patients 
annoncées dans la note de cadrage) de préciser le rôle attendu de la part de chacun. 
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Afin d’éclairer les différents publics concernés il pourrait être intéressant de proposer des 
visualisations par cartes ou des liens vers des sites localisant les teneurs en cadmium des 
sols telles que celles présentées au sein du rapport du HCSP d’aout 2022 :  DÉFINITION DE 
VALEURS REPÈRES POUR DES CONTAMINANTS DES SOLS POLLUÉS. LE CADMIUM. 
  
De même, sont mentionnés en introduction plus de 7000 sites et sols pollués il pourrait être 
intéressant pour les lecteurs de proposer des liens vers des sites (Géorisque, CASIAS ou 
autre) permettant aux lecteurs de les visualiser sur le territoire.  
  
Au chapitre 5, pour les personnes concernées par une réduction des expositions au cadmium 
il pourrait être utile, de façon complémentaire aux recommandations en matière de 
consommation de végétaux ou d’exposition aux sols et poussières de sol, de proposer un 
message sur l’exposition à la fumée de tabac voire sur le vapotage (si ce dernier point est 
pertinent). 
 
 
Santé publique France (SpF) 
 
Afin d’établir vos recommandations, vous avez procédé à une analyse des résultats de 
l’enquête Esteban en population générale publiés par Santé publique France en juillet 2021. 
Votre avis s’est également appuyé sur l’audition de Mme Clémence Fillol, responsable de 
l’unité Surveillance des expositions le 26 janvier 2023. Enfin, un échange s’est également tenu 
entre M. Sébastien Denys, Directeur Santé Environnement Travail, et M. Pierre Grabach, 
adjoint de la directrice de l'amélioration de la qualité et de la sécurité des soins le vendredi 8 
décembre 2023 suite aux commentaires faits par Santé publique France et détaillés en annexe 
du présent courrier.  
Suite à cette analyse, il apparait que l’avis remet en cause un certain nombre de conclusions 
publiées par Santé publique France notamment s’agissant des ajustements des 
concentrations urinaires, de la validité et de la justesse de nos résultats d’analyse et 
l’interprétation qui en est faite, ainsi que des valeurs de référence que nous avons produites. 
Sur chacun des points, nous avons répondu dans la plateforme (arguments détaillés sur 
chacun des points en annexe du courrier).  
Au-delà, il apparait que la publication de l’avis de la HAS pourrait être de nature à remettre en 
cause les résultats et conclusions produits par Santé publique France, alors que la validation 
de nos résultats fait appel à un processus rigoureux d’assurance qualité mis en place dans le 
cadre du programme national de biosurveillance. Celui-ci s’appuie sur un panel d’experts 
réunis au sein d’un conseil scientifique indépendant, dont deux membres sont spécialisés dans 
le développement de méthodes d’analyses de polluants organiques et inorganiques dans les 
matrices biologiques, et dont les travaux sont reconnus internationalement. Ces experts 
participent à l’analyse des résultats et aux discussions concernant la validité des résultats 
d’analyse avant leurs publications. Par ailleurs, les analyses sont conduites dans des 
laboratoires sélectionnés selon un cahier des charges très précis en matière d’assurance 
qualité et Santé publique France s’appuie également sur un laboratoire partenaire pour 
l’élaboration des procédures d’assurance qualité, dans le cadre d’une convention avec le 
LERES. 
 
Aussi, c’est avec un niveau de confiance suffisant que nous avons publié les valeurs 
d’imprégnation au cadmium et construit les valeurs de référence en population générale selon 
une méthode publiée par ailleurs1.  
Enfin, les conclusions de Santé publique France concernant l’augmentation des imprégnations 
en Cd de la population française sont concordantes avec celles de l’Anses portant sur les 
expositions alimentaires et qui voient également des augmentations de l’exposition alimentaire 

 
1 Rambaud L, Saoudi A, Zeghnoun A, Dereumeaux C, Fillol C. Elaboration de valeurs de référence 
d'exposition à partir de données de biosurveillance. Saint-Maurice : Santé publique France; 2017. 26 p. 
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au cadmium en EAT1 et EAT2. Ceci a été rappelé lors d’un CASA dédié sur la biosurveillance 
à l’issue duquel Santé publique France et l’Anses ont produit la note qui vous est transmise 
en pièce jointe.  
Aussi, je vous remercie par avance de bien vouloir tenir compte de nos remarques dans l’avis 
final ou à défaut d’intégrer à votre avis final ces observations de Santé publique France. 
 
Annexe : Arguments s’agissant des ajustements des concentrations urinaires, de la 
validité et de la justesse des résultats d’analyse de l’étude Esteban et l’interprétation 
qui en est faite, ainsi que des valeurs de référence que nous avons produites. 
 
1) Tout d’abord sur l’emploi de l’adjectif « gênant » associé aux valeurs de référence 

d’exposition (VRE) produites par Santé publique France (p 57) et l’absence d’ajustement 
sur la concentration de la créatinine des VRE produites dans le cadre de l’étude Esteban. 
En effet, comme indiqué dans le rapport « Imprégnation de la population française par le 
cadmium - Programme national de biosurveillance, Esteban 2014-2016 »2, il a été choisi 
de ne pas exclure les participants ayant des concentrations en créatinine < 0,3 g.L-1 ou > 
3 g.L-1 des analyses statistiques de l’étude Esteban. En effet, la justification de cette 
exclusion proposée par l’OMS en 1996, était le risque de ne pas détecter des analytes 
présents à de faibles concentrations dans des échantillons d’urine très dilués alors que 
des échantillons très concentrés peuvent impliquer des changements dans les 
mécanismes d’excrétion rénale avec le risque que les analytes mesurés ne reflètent pas 
fidèlement l’exposition. Or selon Barr3, les urines très diluées ne devraient plus être 
rejetées puisque l’on dispose maintenant de méthodes analytiques présentant des limites 
de détection très basses. De plus, cet intervalle convient principalement comme critère 
d'évaluation pour une population active dans le cadre de l’évaluation de l'exposition 
professionnelle. L’excrétion de la créatinine peut s’avérer significativement plus faible, en 
particulier chez les enfants et les personnes âgées. De ce fait, en population générale, on 
peut retrouver une fréquence plus importante d’échantillons d’urines dont les 
concentrations en créatinine sont inférieures à 0,3 g.L-1. De même, Santé Canada observe 
de grandes variations en créatinine à la hausse ou à la baisse, dépendant du cycle 
d’ECMS. Selon le programme américain NHANES, il semble que ces variations soient 
attendues. Santé Canada et l’équipe de Nhanes n’ont pas appliqué la recommandation de 
l’OMS d’exclure ces individus. Ces données sont donc présentées dans les résultats de 
leurs rapports. Il a donc été décidé dans le cadre du programme national de biosurveillance 
français comme dans les programmes étrangers nord-américains et canadiens de ne pas 
exclure les participants ayant une concentration en créatinine inférieure à 0,3 g.L-1 ou 
supérieure à 3 g.L-1. C’est pour cela que nous avons préféré comparer les résultats avec 
les études internationales et construire nos VRE à partir des concentrations en cadmium 
urinaire exprimées en μg.L-1. Pour illustration, certains pays comme la Corée de sud et 
Taiwan expriment leur 95eme percentile (valeur sur laquelle est basé la VRE) uniquement 
en μg.L-1. Par ailleurs, concernant le cadmium urinaire, la correction par la créatinine n’est 
pas conseillée car le cadmium est filtré puis réabsorbé au niveau rénal et donc éliminé 
selon un mécanisme différent de celui de la créatinine. 

 
2) Sur l’indication de la non utilisation des valeurs de référence d’exposition issues d’Esteban 

(p 64). Les principaux arguments utilisés à ce sujet sont une augmentation de 
l’imprégnation de la population française au cadmium par rapport celle issue de l’étude 
ENNS (2006-2007) ainsi que valeurs de concentrations urinaires de cadmium chez les 

 
2 Oleko A, Fillol C, Saoudi A, Zeghnoun A, Bidondo M, Gane J, Balicco A. Imprégnation de la population 
française par le cadmium. Programme national de biosurveillance, Esteban 2014-2016. Saint-Maurice 
: Santé publique France; 2021. 43 p.   
3 Barr DB, Wilder LC, Caudill SP, Gonzalez AJ, Needham LL, Pirkle JL. Urinary creatinine concentrations 
in the U.S. population: implications for urinary biologic monitoring measurements. Environmental health 
perspectives. 2005;113(2):192-200. 
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adultes nettement plus importantes que celles mesurées, à la même époque, dans d’autres 
études nationales et notamment celles conduites au Canada et en Corée du sud. En ce 
qui concerne l’augmentation de l’imprégnation de la population française en cadmium, 
l’alimentation et notamment la consommation de crustacées, mollusques et coquillages 
est l’un des principaux facteurs de risque de l’exposition au cadmiuim en France. Or, les 
résultats de la deuxième étude de l’alimentation totale (EAT2) montraient également que 
l’exposition alimentaire est supérieure à celle de l’EAT1 pour le cadmium. Dans EAT2, les 
plus fortes teneurs étaient retrouvées dans les crustacés et mollusques, les abats, les 
biscuits sucrés, salés ou barres céréalières et le chocolat. Pour presque tous les groupes 
d’aliments d’EAT2, les concentrations moyennes en cadmium sont supérieures à celles 
présentées dans l’EAT1, d’un facteur 20 (plats composés, biscuits…), 30 (viennoiseries, 
sandwiches et casse-croûtes…), voire 80 (chocolat). Une augmentation de l’imprégnation 
de la population française au cadmiuim semble cohérente avec l’évolution de la 
contamination des denrées alimentaires consommées par cette dernière. 
Quant à la comparaison avec les études nationales étrangères réalisées à la même 
époque, les valeurs observées pour le 95ème percentile (P95) (valeur sur laquelle est basé 
la VRE) au Canada et en Corée du sud semblent être cohérentes avec celles observées 
en France. En effet, le P95 de l'étude Coréenne se situe à 1,75 μg/L et le P95 de l'étude 
Canadienne pour la tranche d'âge 40-59 ans se situe à 1,5 μg/L et à 2,2 μg/L pour la 
tranche d'âge 60-79 ans. Il ne semble donc pas que la valeur du P95 de l'étude Esteban 
chez les adultes (1,46 μg/L) soit réellement plus élevée que les deux études citées. Le P95 
d'Esteban est même inférieur à ceux des deux études considérées. 
Aussi, les recommandations évoquent un interfact analytique avec la non prise en compte 
des interférences, en particulier avec l’oxyde de molybdène. L’impact de ce dernier sur les 
résultats de l’étude Esteban n’est à l’heure actuelle pas quantifiable. Il ne permet donc pas 
à lui seul d’exclure l’utilisation des résultats de l’étude Esteban en ce qui concerne le 
cadmium urinaire. En effet, les valeurs de référence d’exposition sont élaborées et valables 
pour une période donnée en fonction des données scientifiques disponibles à ce moment-
là. Si vous prenez l’exemple du programme canadien, qui a été également été confronté à 
la gestion de l’interférence avec l’oxyde de molybdène, le centre de toxicologie du Québec 
(CTQ) n'a pas corrigé cette surestimation dans les cycles 1 et 2, car il n'existait pas de 
méthode de correction communément acceptée à l'époque. Cependant, le CTQ a utilisé 
une correction mathématique pour corriger la contamination par l'oxyde de molybdène au 
cycle 5 (2016-2017). Cela a conduit à des niveaux plus faibles de cadmium urinaire 
rapportés au cycle 5 et, par conséquent, une augmentation du pourcentage de participant 
ayant une concentration en cadmium urinaire inférieure à la limite de détection. Il n’était 
pas possible de corriger rétroactivement les mesures du cycle 1 ou 2. Le CTQ a assuré 
que les résultats de tous les cycles étaient valides car ils ont été produits avec les 
connaissances et les technologies du moment et celles-ci évoluent dans le temps. Mais, 
comme indiqué dans le rapport de Santé Canada, les mesures du cycle 5 sont plus 
précises que celles des cycles 1 et 2. Par ailleurs, concernant l’étude Esteban, l’appareil 
utilisé pour réaliser les dosages de cadmium de l’étude Esteban comprenait bien une 
cellule de collision (Nexion 350 de chez Perkin Elmer). Toutefois, aucun gaz inerte n’a été 
utilisé pour réaliser les dosages et aucune correction mathématique n’a été appliquée sur 
les résultats produits. C’est pour cela qu’il n’est pas possible de garantir que d’éventuelles 
interférences aient pu être prises en compte pour l’étude Esteban. Nous y serons bien 
entendu attentifs dans les résultats à venir dans la suite du programme national de 
biosurveillance. 

 
3) Par ailleurs, des échanges ont eu lieu lors de notre audition sur les raisons ayant conduit 

à l’exclusion des données d’Esteban pour l’établissement des valeurs d’exposition 
européennes du programme HBM4EU. Comme indiqué lors de nos échanges, les données 
d’Esteban n’ont pas été incluses pour des raisons de calendrier. En effet, le terrain 
d’Esteban ayant eu lien en amont de la mise en place du processus d’assurance-qualité 
des laboratoires au sein de ce même programme, le laboratoire ayant réalisé les dosages 
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d’Esteban n’a pas pu participer à ce dernier. Les données d’Esteban ont en revanche bien 
été utilisées afin de calculer le pourcentage d’Européens ayant une concentration en 
cadmium urinaire qui dépassait la valeur sanitaire de référence.  

 
Enfin, ni la stratégie de dépistage d’une surexposition au cadmium des sols, ni la stratégie 
du diagnostic et de la prise en charge médicale des surexpositions au cadmium de 
l’environnement et des intoxications chroniques, ne sont basées sur la comparaison avec 
les VRE. L’analyse critique des VRE produites par Santé publique France ne semble donc 
pas indispensable à l’élaboration des recommandations de bonnes pratiques par les 
experts de la HAS. Ainsi, Santé publique France souhaiterait pouvoir à minima faire 
apparaître les éléments détaillés ci-dessus au sein même du rapport détaillant 
l’argumentaire scientifique et que le qualificatif « gênant » ne soit pas associé aux données 
issues de l’étude Esteban. 
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